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Le président Uribe ne briguera pas un troisième mandat 


Le président colombien Alvaro Uribe. 

(Photo : Eitan Abramovich / AFP)

Par RFI 

Alvaro Uribe va quitter le pouvoir dans un peu plus de trois mois et c'est un camouflet pour le président colombien puisqu'il envisageait, plus ou moins ouvertement, de se représenter. Un référendum était en préparation pour lui permettre de postuler à un troisième mandat. Vendredi 26 février, la Cour constitutionnelle colombienne en a décidé autrement.

Avec notre correspondante à Bogota, Zoé Beri
Deux ans après les premières pétitions pour l’organisation d’un référendum d’initiative populaire et après des mois de tensions, la cour a tranché. Par sept voix contre deux les juges colombiens ont déclaré inconstitutionnel le projet qui aurait autorisé Alvaro Uribe à briguer un troisième mandat. Selon eux, le processus était entaché de trop nombreuses irrégularités. La plus grave, les fonds levés pour obtenir les signatures dépassaient les limites fixées par la loi.

Il s’agissait pour Alvaro Uribe de sa dernière chance, la Constitution colombienne ne permettant pas une nouvelle réélection. Après deux mandats de quatre ans, il devra donc céder la place, ce qui ouvre considérablement l’éventail politique pour les prochaines présidentielles.

Le chef d’Etat a déjà dit qu’il souhaitait que continue sa stratégie militaire contre la guérilla, dite de «sécurité démocratique». Il a pour cela ses dauphins dont son ancien ministre de la Défense, Juan Manuel Santos. Mais aucune figure ne se détache encore pour les élections de mai.

Une seule chose est sûre, le président de la guerre, le personnage contesté pour sa proximité idéologique avec les paramilitaires, celui de la libération d’Ingrid Betancourt, ne sera plus au pouvoir.
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Colombie: Uribe partira à l'issue de son 2e mandat



Nouvelobs.com AP | 27.02.2010 | 07:21

Alvaro Uribe s'incline. Le président colombien a déclaré vendredi soir qu'il respecterait la décision de la Cour constitutionnelle de lui interdire d'organiser un référendum pour avoir le droit de briguer un troisième mandat consécutif.

La Cour a déclaré par sept voix contre deux que la loi adoptée par le Congrès pour consulter les Colombiens sur un troisième mandat était inconstitutionnelle et représentait "une grave violation des principes démocratiques tels que la transparence et les droits des électeurs". Cet arrêt est sans appel.

"Je prends acte et je respecte la décision de l'honorable Cour constitutionnelle", a déclaré Alvaro Uribe. "Je n'ai qu'un désir: le désir de pouvoir servir la Colombie de quelque côté que ce soit, quelles que soient les circonstances, et jusqu'au dernier jour de ma vie", a-t-il ajouté dans une allocation diffusée en direct à la télévision. "Le seul sentiment que je nourrisse est le sentiment d'amour pour la Colombie. Je souhaite que dans les années de vie qui me restent je puisse ressentir encore plus d'amour pour la Colombie."

Agé de 57 ans, le président conservateur, allié des Etats-Unis dans une région largement à gauche, a tiré une immense popularité de ses succès contre la rébellion d'inspiration marxiste des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC), mais les défenseurs des droits de l'Homme lui reprochent de s'être allié à des hommes politiques qui ont étroitement collaboré avec des escadrons de la mort d'extrême droite.

Elu en 2002, Alvaro Uribe a fait amender la Constitution en 2003 pour se présenter et l'emporter à nouveau en 2006. Mais cette fois la Cour constitutionnelle met un coup d'arrêt à sa carrière présidentielle. Le chef de l'Etat n'avait pas clairement dit s'il comptait demander un troisième mandat en cas de "oui" au référendum, se déclarant seulement préoccupé pour l'avenir de sa politique de "sécurité démocratique", qui a fortement réduit le taux d'enlèvements et de meurtre dans le pays.

Le mandat de M. Uribe s'achève au 7 août, et l'élection présidentielle doit avoir lieu le 30 mai.

Des voix influentes, allant de grands patrons au président de la Banque interaméricaine de développement, Luis Alberto Moreno, s'étaient élevées contre la perspective d'un troisième mandat pour le président Uribe, au nom de la stabilité démocratique. Même le gouvernement américain, et notamment le président Barack Obama, a laissé entendre qu'il serait temps qu'il passe la main.

Washington aurait difficilement pu cautionner le maintien au pouvoir du président colombien tout en critiquant la même manoeuvre chez leur ennemi déclaré, le Vénézuélien Hugo Chavez.

Le gouvernement colombien a été très critiqué fin 2008 par les Nations unies et les défenseurs des droits de l'Homme après la révélation de centaines de meurtres de civils commis par des soldats qui avaient déguisé leurs victimes en rebelles des FARC.

Quant à la cote de popularité du président Uribe, perchée dans les 70% depuis son arrivée au pouvoir, elle a fortement baissé ces derniers mois en raison des réticences à un troisième mandat. AP
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La justice ferme la porte à Uribe
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Alvaro Uribe (archives)


La Cour constitutionnelle de Colombie a barré la route, vendredi soir, au président Alvaro Uribe, susceptible de briguer un autre mandat.

En soirée, la cour a invalidé une loi, adoptée en septembre, qui appelait les citoyens à se prononcer par référendum sur une modification de la Constitution qui aurait permis au président de se présenter à un troisième mandat.

Sept des juges se sont prononcés contre la tenue du référendum et deux se sont déclarés en sa faveur.

L'un des juges a vivement critiqué cette loi, condamnant de « graves violations des principes de base d'un système démocratique ». Il a notamment dénoncé les irrégularités entourant le financement de la campagne en vue de l'adoption de la loi.

Le président Uribe a dit s'incliner devant la décision. Évoquant son « amour pour la Colombie », le président Uribe a déclaré que « l'État de droit est une grande conquête de l'humanité ».

Je prends acte et je respecte l'arrêt de la Cour constitutionnelle.

— Le président Alvaro Uribe

Rassemblées aux abords du tribunal, quelque 200 personnes se sont réjouies de la décision, scandant « le référendum est tombé, vive la Constitution! », au son de tambours et de trompettes.

Bien qu'Alvaro Uribe refusait de dire s'il serait à nouveau candidat, ses détracteurs l'ont accusé de vouloir s'accrocher au pouvoir.

L'avocat de 57 ans a été élu pour la première fois en 2002. À la suite d'une première réforme constitutionnelle, elle aussi controversée, l'autorisant à présenter une deuxième fois sa candidature, il a été réélu en 2006.

Son règne a notamment été marqué par une politique économique libérale et sa fermeté face aux Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC), principale guérilla de tendance marxiste du pays. En juillet 2008, son gouvernement a arraché aux FARC 15 otages, dont la Franco-colombienne Ingrid Betancourt.

Son gouvernement a également été confronté à une crise économique accompagnée d'un taux de chômage de 12 % pour 2009, à de multiples scandales de corruption ainsi qu'à des accusations en matière de violation des droits de la personne.

Uribe exclu, son ancien ministre de la Défense, Juan Manuel Santos, étroitement associé au chef de l'État dans les succès remportés contre les FARC, fait figure de favori en vue de la présidentielle du 30 mai.

Selon les sondages, Juan Manuel Santos affronterait le candidat indépendant Sergio Fajardo, ex-maire de Medellin.

Les présidentielles seront précédées par des élections législatives, le 14 mars.
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Colombie: pas de troisième mandat pour Uribe 




Le président colombien Alvaro Uribe.
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	Michaëla Cancela-Kieffer
Agence France-Presse


La Cour constitutionnelle de Colombie a refermé vendredi un chapitre de l'histoire de ce pays sud-américain en barrant la route à un troisième mandat pour le président Alvaro Uribe, qui a marqué le pays pour sa politique de fermeté face à la guérilla des FARC.

Dans un arrêt rendu vers 18H30 (23H30 GMT) la cour a invalidé une loi votée en septembre organisant un référendum qui, s'il avait été approuvé, aurait modifié la Constitution pour permettre au chef de l'État de se présenter à l'élection présidentielle du 30 mai.

«La cour constitutionnelle (...) a décidé de déclarer non valable dans sa totalité la loi (...) par le biais de laquelle était convoqué un référendum», a déclaré le président de la cour Mauricio Gonzalez.

Auparavant, le magistrat s'est prononcé avec dureté sur cette loi, entachée selon lui de «graves violations des principes de base d'un système démocratique», notamment en raison d'irrégularités en matière de financement de la campagne pour son adoption, puis lors de la procédure législative.

«Je prends acte et je respecte l'arrêt de la Cour constitutionnelle», a réagi, depuis Barranquilla, localité au nord de la Colombie, le président Uribe, en soulignant que «l'État de droit est une grande conquête de l'humanité» et en évoquant son «amour pour la Colombie». 

Aux abords de la cour, 200 personnes se sont rassemblées en dansant au rythme de tambours et trompettes, chantant «le référendum est tombé, vive la Constitution». 

Alvaro Uribe, un avocat de 57 ans, avait été élu en 2002, puis réélu en 2006 suite à une première réforme constitutionnelle controversée l'autorisant à présenter une deuxième fois sa candidature. 

Bien qu'il refusait de dire s'il serait candidat, ses détracteurs l'accusaient de s'accrocher au pouvoir, atteint par la «maladie des pays andins» poussant certains chefs d'État de la région, dont le vénézuélien Hugo Chavez, à chercher à rester au pouvoir par le biais de réformes constitutionnelles d'initiative populaire.

«Yo propongo autoridad», (Je propose l'autorité): c'était son slogan de campagne en 2002, lorsque toute la Colombie vivait au rythme de la violence opposant la guérilla des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC, marxistes) à l'armée, un conflit impliquant aussi plus de 30 000 combattants de milices paramilitaires d'extrême droite.

Depuis l'arrivée au pouvoir de M. Uribe, plus proche allié de l'ex-président américain George W. Bush dans la région, la guérilla a été chassée des villes.

En 2008, son gouvernement a arraché aux FARC, le 2 juillet, 15 de ses plus précieux otages, dont la Franco-colombienne Ingrid Betancourt. 

Cette année-là certains observateurs évoquaient même la fin des Farc.

Mais depuis la guérilla a regagné du terrain et elle reste présente sur 50% du territoire.

Alvaro Uribe et son gouvernement ont aussi du affronter une crise économique ayant entraîné 12% de taux de chômage en 2009, la multiplication des scandales de corruption et des dénonciations en matière de violation des droits de l'homme. 

En octobre 2008, un hebdomadaire a révélé des centaines d'exécutions extrajudiciaires attribuées à des soldats qui tuaient des civils avant de les présenter comme «morts au combat» pour obtenir des récompenses.

L'insécurité a également augmenté en 2009, avec une hausse des homicides de 16%.

Lors des élections législatives du 14 mars, puis de la présidentielle du 30 mai, les Colombiens devront décider s'ils souhaitent la poursuite de sa politique de «sécurité démocratique», qui privilégie la fermeté face aux quelque 7500 combattants des FARC et une politique économique libérale.

Juan-Manuel Santos, ex-ministre de la Défense (2006-2009) serait selon les sondages le candidat préféré des Colombiens pour poursuivre cette politique.

Crédité de 12% des intentions de vote, il arriverait au second tour face à Sergio Fajardo, candidat indépendant et ex-maire de Medellin.

